
Chambre des .ileJlrésentanfs. 

SÉANC~ nu 22 Févmsu 1870. 

- 
Clwmin de ft•t· ,le Dour à Quiévrain et emhranehemeuts destinés à relier le 

eheuiln de fer du Haut. et du IJ:is Flé1111 à ln ligrrn de Saint-Ghislain. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

M111ss1EUM, 

Le Gouvernement soumet à vos délibérations un projet de loi tendant ù être 
autorisé à concéder à la Société anonyme des chemins de fer des bassins houillers 
du Hainaut une voie ferrée de Dour à Quiévrain, et deux embranchements des­ 
tinés à raccorder entre eux les chemins de fer industriels dits du Haut et du 
Bas Flénu et de Saint-Ghislain. 

La Société des bassins houillers du Hainaut est actuellement aux droits des 
eoueessionnaires <lesdits chemins de fer industriels. 

La concession de ces chemins de fer remonte à !855 et 1836. Dans le prin­ 
eipe, ils n'avaient été créés que pour muacher aux rivages <lu canal de Mons à 
Condé des exploitations charbonnières d'une partie du bassin du Couchant de 
Mons; ils étaient construits dans des proportions très-restreintes; ils ne servaient 
qu'au trunsport de marchandises pondéreuses (houilles, cokes, rnarmes, chaux, 
pierres, etc.), les exploitants étaient tenus de fournir le matériel de transport; 
la traction se faisait au moyen de chevaux. Plus tard ils ont subi des transforma­ 
tions et reçu des extensions successives. 

C'est ainsi que le chemin de fer du Haut et du Bas Flénu est aujourd'hui relié 
aux stations de Saint-Chislain .et de Gemappes, du chemin de fer de l'État, et à la 
station de Frameries, du chemin de fer de Mons ù Haumont, et qu'un service 
régulier de transport de voyageurs et de marchandises a été établi entre Saint­ 
Ghislain el Frameries; que le chemin de fer de Saiut-Ghislain a été raccordé à 
ladite station de Frameries, et que, sur l'un comme sur l'autre de ces chemins 
de fer, la traction se fait par locomotives. 

Les branches à construire aux termes de la convention conclue le 5f janvier 
dernier, entre Je Gouvernei:nenl et la Compagnie des chemins de fer des bassins 
houillers du Hainaut.sous réserve d'homologation par la Législature, sont destinées 
à raccorder le chemin de fer de Saint-Ghislain au railway de l'Etat, à Quiévrain, 
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et à relier entre elles les lignes du liant et du Bas Flénu et de Saint-Ghislain, nu 
moyen de deux embranchements partant, l'un de la gare des Produits r! se diri­ 
géant vers celle de Paturages, l'autre de la branche de Wasmes, pour aboutir à la 
gare <le formation <le lu ligne de Saint-Ghislain. 

L'exécution du deu xièrue embrauchement n'est que fueultutive. 
Un accord a été étahli entre la Société des bassins houillers du Hainaut et les 

représentants des exploitations eharbonnières du Couchant de Mons, pour détcr­ 
miner les réductions de péages et les avantages à consentir en faveur des truns­ 
ports qui s'effectueront par le chemin de fer de Saint-Ghislain, à l'occasion de la 
concession ,le la ligne de Dour à Quiév rai 11. Les termes de cet accord ont été 
sanctionnés par la convention et la compagnie contraetunte s'est engagée à établir 
un service régulier de voyageurs et de marchandises entre Mons et Quiévrain, 
qui permettra de desservir les communes de Paturages, Wasmes, Dour et 
Ellouges. 

La nouvelle concession que le Gouvernement demande aujourd'hui à pouvoir 
octroyer facilitera donc les transports et les communicntions par voies ferrées dans 
le Borinage. 

Le Ministre des Travaux Publics, 

A. JAMAIL 
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PHOJET DE LOL 

{topolb 11, 
ROI DES BE lGES. 

Sur ln proposition de Notre Ministre des Travaux Publics, 

Nous AVONS AnntTÉ V.T A.nntTONS : 

Noire Ministre des Travaux Publics présentera, en Notre 
nom, à la Chambre des Ileprèsentants, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Gouvernement est autorisé à concéder, aux clauses et 
conditions d'une convention, en date du 31 janvier 1870 et 
du cahier des charges visé par celle convention : 

1° Un chemin de fer prenant son origine à la station de 
Dou.r, -du chemin de fer de Saint-Ghislain, et aboutissant, 
pn1· la station de Quiévrain du chemin de fer de r Élat, fi la 
ligne du chemin de fer français du Nord, à la frontière de 
France; 
2° Deux embranchements lie chemins de fer destinés à 

relier le chemin de fer du Haut et du Bas Flénu à la ligne de 
Saint-Ghislain, partant, l'un de la gare des Produits, et se 
dirigeant vers la gare de Pâturages, et l'autre, de la branche 
de Wasmes, pour aboutir à la gare de formation de la ligne de 
Soi nt-Ghislain. 

Donné à Bruxelles, le 2t février 1870. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Ministre des Travaux Pttblîcs, 

A. JAMAR. 
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CONVENTION. 

Entre le Gouvernement belge, représenté par M. Alexandre Jamar, Ministre 
des Travaux Publics, d'une part; 

Et la société anonyme dite Compagnie des chemins de fer des bassins houillers 
du Hainaut, représentée par M. Marius Boulcnger, avocat, à Mons, l'un de ses 
adminlstrateurs, aux termes d'une délégation spéciale du conseil d'adrninislrutiou , 
en date du 22 janvier courant, ladite société agissant tant en nom propre qu'aux 
droits de la société concessionnaire du chemin. de fer de Saint-Ghislain, d'autre 
part, 

Il a été convenu cc qui suit : 

AnTicrn PIŒMIEu. 

La société contractante s'engage à construire et à exploiter, à ses frais, risques 
et périls : 

i O Un chemin de fer prenant son origine à la station de Dour du chemin de 
fer de Saint-Ghislain, et aboutissant, par la station de Quiévrain, à la frontière 
française, ù la ligne du Nord français. 

Provisoirement et tant que l'exploitation du chemin de fer de l'État ne dépas­ 
sera pas la station de Quiévrain, la société concessionnaire aura la faculté de ne 
pas prolonger sa ligne au delà de ladite station. · 
2° Deux embranchements de chemins do fer, destinés à relier le chemin de 

fer du Haut el du Bas Flénu à la ligne de Saint-Ghislain, parlant, l'un, de la 
gare des Produits et se dirigeant vers la gare de Pâturages, et l'autre, de la 
branche de Wasmes, pour aboutir à ln gare de formation de la ligne de Saint­ 
Ghislain. 
Toutefois, l'exécution du second embranchement n'est que facultative; la 

société contractante de seconde part sera tenue de déclarer, dans un délai de 
trois ans, à partir de la date de la concession, si elle entend ou non faire usage 
des droits que cette concession lui confère. 

AnT. 2. 

La concession du chemin de fer de Dour à Quiévrain est accordée aux clauses 
et conditions du cahier des charges relatif à la concession et à l'exploitation des 
chemins de fer concédés en Belgique, approuvé pur le Département des Travaux 
Publics, le 20 février 1866, dont une expédition restera jointe à la présente con­ 
vention, et sous réserve des modifications et additions apportées à ce cahier des 
charges par les dispositions indiquées ci-après : 
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La concession des deux embranchements mentionnés ci-dessus est accordée, ù 

titre d'extension du chemin de fer de Saint-Ghislain, aux clauses et conditions 
qui régissent actuellement 111 concession de ce dernier chemin de for, octroyée 
pnr arrêté royal de 9 juillet i 856, et son prolongement jusqu'à la station de 
Frameries concédé par arrêté royal du 4 août 1806, sous réserve des additions 
et moditlcntions indiquées ci-après et qui sont applicables tant à la partie en 
exploitation du chemin de fer de Saint-Ghislain qu'aux cmbranchomcnts à 
construi 1·c. 

Arn, 5. 

Le chemin de fer de Dour ù Quiévrnin pourra être raccordé aux voies princi­ 
pales du chemin de fer de l'lttat, aux. abords de la station de Quiévrain. 
La société concessionnaire supportera tous les frais d'installation, d'entretien 

et d'exploitation de la bifurcation et de ses dépendances, 
Une convention spéciale réglera, s'il y a lien, l'usage pat· la société conces­ 

slounaire des voies principales du chemin de fer de l'État, entre la bifurcation et 
la station de Quiévrain. 

AnT. 4. 

Une convention spéciale déterminera les conditions de l'usage en commun, de 
l'appropriation et de l'agrandissement de la station de Quiévrain. 

Une convention spéciale réglera également les conditions d'exploitation et 
d'entretien de cette station. 

AuT. f$. 

Par dérogation. aux art. 56 et 57 du cahier des charges approuvé,_!~ 20 fé­ 
vrier f 86(i1 les péages sur le chemin de fer de Dour ù Quévrain pour les trans­ 
ports des charbons, cokes, chaux, pierres et cendres, seront établis, matériel 
compris, sur-les bases suivantes 

• Pour les distance de : 

·l, 2 à 5 kilomètres, à. 
3 à 4 
4 à ~ 
5 à 6 
6 à 7 
7 à 8 
8 à 9 

. fr. » 40 par tonne, 
)) .(:, 
» oO 
)) rm 
n 60 
» 60 
n 70 

Les transports en provenance ou en destination de la France, continueront à 
supporter la redevance pour la location des wagons, qui ne pourra pas dépasser 
20 centimes p~r tonne de marchandise. 

ART. 6. 

Les péages sur les branches principales du chemin de fer de Saint-Ghislain, 
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fixés par l'art. 5J du cahier des charges du 51 mars 1856, seront réduits de 
fr. 0.0666 par tonne, pour le transport vers le canal de Mons ù Condé, vers 
Snint-Ghlslain el vers Dour I et de fr. ·0107 pour IPs transports à effectuer par la 
ligne que régit l'art. H- de l'arrêté précité du 4 août 1806. 

Cette disposition sera upplioable ù partir du jour de l'octroi de la concession 
qui rait l'objet (le la présente convention. 

Arn. 7. 

A partir du même jour, les transports en service intérieur de houille, coke: 
marne, chaux, pierres, cendres, etc., du rivage du eaunl el <les stations de Saint­ 
Ghislain, de Frameries cl de Dour, vers les charbonnages, seront obligatoires et 
soumis aux. péages prévus aux art.1H el 32 du cahier des charges de la concession 
du 5{ mars 1856 et de l'art. -f 4 de l'arrêté du 4 noùt 181:>li. 

AnT. 8. 

Il pourra ètre établi des tarifs mixtes pour les transports de marchandises de 
toute nature, finances, chevaux, bestiaux, etc., ù échanger à Saiut-Ghislain , 
entre l~ chemin de fer de Snint-Ghislain, d'une part, et les chemins de fer qui 
aboutisent ou aboutiront, dans l'avenir, ù la station de Saint-Ghislain, d'autre 
parl. 

Ces tarifs mixtes tomberont sous l'application de l'art. 57 du cahier des charges 
cl conditions générales ci-annexé. 

Dans le cas où des tarifs mixtes ne seront pas établis, comme aussi dans le cas 
où après avoir été établis, les tarifs seraient dénoncés, les taxes à percevoir sur 
le chemin de fer de Saint-Ghlslain seront établis conlormément aux stipulations 
des art. 6 el 7 ci-dessus. 

De mème , en cas de suppression des frais fixes de f franc, la part du chemin 
de fer de Saint-Ghislain dans les tarifs mixtes pour les transports de houille, 
coke, marne, chaux, pierres, ctc., sera établie conformément aux stipulations de 
l'art. 6 ci-dessus. 

Pour les transports à expédier en port t, percevoir du chemin de fer de Saint­ 
Ghislain vers les chemins de fer exploités par la Société générale d'exploitation, 
les chemins de fer de rÉtat, et partout ailleurs, si cela est possible, la société 
contractante de seconde part s'engage à faire suivre en déboursé, s'il y a lieu: les 
péages sur les voies principales du chemin de fer de Saint-Ghislain et les frais de 
location du matériel de transport. 

AnT. 9. 

Pour les transports qui ne seront pas effectués en service mi xle, les frais de 
location pour l'usage du matériel roulant sut k chemin tic fer de Saint-Ghislain, 
continueront à être mis à .la charge rle la marchandise, mais les frais ne pourront 
en aucun cas dépasser le taux de 20 centimes par tonne. 
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Ain. lO. 

La société contraetunte de seconde part, stipulant tant en son nom qu'au nom 
des conoesslonnuircs du chemin de fer du lIuut et Bas Flénu, du chemin de fer 
de Frameries ù Chimay, et de l'extension de Mons à Ciply du chemin de fer de 
Frameries ù Chimay, s'engage t1 établir un service de voyageurs et de marchan­ 
dises de toute nature entre Mons et Quiénain. 

Cc service sera régi, en cc qui concerne les tarifs, l'exploitation, les services 
des postes, des télégraphes et de la douane, par les dispositions du cahier des 
charges prémentionné, approuvé le 2() février 1866. 

Au point de nie de l'application des tarifs, la ligne de Mons à Quiévrain sera 
considérée connue ne formant qu'une concession unique, sauf cc qui est stipulé 
ci-dessus pour les houilles, cokes, marnes, chaux, pierres, cendres) etc. 

AuT. 11. 

La société concessionnaire de seconde part présentera les projets complets de 
tous les travaux à exécuter pour approprier les chemins de fer du Flcnu et de 
Saint-Ghislain à ce service de voyageurs et de marchundises, ainsi que les plans 
terriers de toutes les propriétés hàties et non bâties qu'il sera nécessaire d'acquérir 
à cet effet par voie d'expropriation forcée. 

A11.1. ·12. 

Si une nouvelle ligne était établie ù travers le réseau du chemin lie fer de 
Saint-Uhislain , la société des bassins houillers du Hainaut ou ses ayants cause 
auront 1c droit clc rétablir les péages aux taux prévus par l'art. 51 du cahier des 
charges du 31 mars i 856 et de l'art. 14 de l'arrêté du 4 août 18~6. 

Il est entendu que cc droit ne s'applique qu'au cas où le Gouvernement con­ 
struirait ou autoriserait un chemin de fer industriel concurrent au chemin de fer 
de Saint-Ghislain, et non au cas où le Gouvernement construirait ou autoriserait 
la construction d'un chemin de fer pour le transport des voyageurs et marchan­ 
dises, traversant le réseau du chemin de fer de Saint-Ghislain ou venant s'y 
rattacher. 

Afin de bien fixer la portée du paragraphe qui précède, il est entendu expres­ 
sément : 

Qu'un chemin de fer à concéder ultérieurement ou qui serait construit par le 
Gouvernement ou autorisé par lui, pourra être considéré comme concurrent 
par l'ayant cause du concessionnaire du chemin de fer de Saint-Ghislain et donner 
lieu au relèvement de péage prévu, si, au moyen d'embranchements ou de 
raccordements, il est mis en rapport direct avec un ou plusieurs établissements 
industriels rattachés par railway an réseau de Saint-Ghislain. 

Qu'un semblable chemin de fer ne pourra pas être considéré connue concur­ 
rent èt ne pollrra donner lieu au relèvement de péage prévu. si les rapports, par 
railway, avec les établissements industriels desservis par des embranchements 
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ou raccordements rattachés au réseau de Saint-Ghislain, ont lieu par l'intermé­ 
diaire du chemin de fer de Saint-Ghislain. 

AnT. 15. 

Les travaux <111 chemin de fer de Dour à Quiévrain et de l'embranchement de 
la gare des Produits à la gare de Pâturages seront achevés tians le délai <fun an 
ù partir de la date de l'arrêté royal accordant la concession. 

Le délai pour l'exécution du second embranchement sera, s'il y a lieu, tlxé 
ultérieurement par ln Ministre lies Travaux Publics. 

AnT. f4. 

La concession du chemin de fer de Dour à Quiévrain est accordée pour un 
terme dt- quatre-vingt-dix ans, qui prendra cours à partir de la mise eu exploi­ 
tation de cc chemin de fer. 

La concession des cieux embranchements expirera en même temps que 1a con 
cession du chemin de fer de Saint-Ghislain. 

Aur. HL 

Dans le délai de six mois, à partir de la date de la concession.la société conces­ 
sionnaire versera dans la caisse de l'État, pour frais de surveillauce des travaux 
de premier établissement à exécuter aux termes de la présente convention, une 
somme de 400 francs. 

La redevance à payer, aux termes de l'art. 28 du cahier de charges, pour la 
surveillance de l'entretien et de l'exploitation du chemin de fer de Dour à Quié­ 
vrain, pendant la durée de la concession, est fixée à 200 francs par an, et com­ 
mencera à courir à partit· de la date de la mise en exploitation de celle ligne. 

AnT. -f 6. 

Le Gouvernement se réserve le droit de racheter le chemin de fer de Dour à 
Quiévrain; toutefois le rachat ue pourra avoir lieu avant l'expiration de la con­ 
cession du chemin de fer de Saint-Ghislain et la société concessionnaire devra en 
être prévenue une année d'avance. 

Le cas échéant, le rachat aura lieu moyennant payement, pendant chacune des 
années qui resteront à courir sur la durée de la concession, d'une annuité égale 
au produit net moyen des cinq années les plus productives prises parmi les sept 
dernières années. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne pourra être inférieur au produit 
net de la dernière année d'exploitation. 

ART. 17. 

Pour assurer l'exécution de la ligne de Dour à Quiévrain, la Société contrae­ 
- tante déposera un cautionnement de vingt mille francs (~0,000), qui lui sera 
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restitué aussitôt qu'il aura été constaté que tous les travaux d'établissement de 
celle ligne sont achevés. 

Anr , -18. 

Le Minislrc <les Travaux Publics s'engage 11 soumettre il la Législature un pro­ 
jet de loi tendant ù ratifier la présente convention. Cette convention sera consi­ 
dérée comme nulle et non avenue et le cautionnement déposé sera restitué, dans 
le cas où le pouvoir législatif n'accorderait pas la ratification, ou ne l'accorderait 
qu'à des conditions autres que celles qui sont convenues entre parties, à moins, 
que la société contractante n'accepte ces conditions. 

AnT. {9. 

La présente couvention sera enregistrée au droit fixe de fr. 2-;20. 
Fuit eu double, à Bruxelles, le 51 janvier 1870. 

Approuvé l'écriture ci-dessus. 

DouLENGEn. A. JAMAU. 


